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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 1- Fixation des taux d’imposition pour l’année 
2012.
 
Objet : Fixation des taux d’imposition pour l’année 
2012.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 
6351-2,

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin,

• Considérant l’avis de la commission de la fiscalité, 

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE : 

POUR : 				    17
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    6
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De fixer comme suit, pour l’année 2012, 
les taux des impôts et taxes mentionnés à l’article 1636-
0 du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin:

- 47,30 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
- 121,58 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâ-
ties ;
- 25,76 % pour la contribution des patentes ;
- 14,70 % pour la taxe de gestion des ordures ménagères.

ARTICLE 2 : De rédiger ainsi le II de l’article 1585 J 
du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin:

« II. Le montant de la taxe mentionnée au I est fixé à 
150€.»

ARTICLE 3 : De fixer comme suit, pour l’année 2012, 
le taux des impositions prévues à l’article 1600 du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin et 
destinées au financement de la chambre consulaire inter-
professionnelle de Saint-Martin :

- 2,81 % pour la taxe additionnelle à la contribution des 
patentes ;
- 2,81 % pour le droit additionnel au droit indiciaire de 
licence.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 

Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 2- Mesures diverses visant à accroître les recet-
tes fiscales.
 
Objet :  Mesures diverses visant à accroître les recettes 
fiscales.
 
• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 
6351-2,

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin,

• Considérant l’avis de la commission de la fiscalité, 

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				    17
CONTRE : 			     5
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : I. – Le code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° L’article 259 est remplacé par les dispositions suivan-
tes:
« Art. 259. – Le taux de la taxe générale sur le chiffre d’af-
faires est fixé à 2 %.

Pour les livraisons d’électricité mentionnées au III de 
l’article 250 et les services de télécommunication, le taux 
prévu au premier alinéa est majoré de deux points.

Les services de télécommunication visés au deuxième ali-
néa s’entendent des services ayant pour objet la transmis-
sion, l’émission et la réception de signaux, écrits, images 
et sons ou informations de toute nature par fils, par radio, 
par moyens optiques ou par d’autres moyens électroma-
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gnétiques, y compris la cession et la concession y affé-
rentes d’un droit d’utilisation de moyens pour une telle 
transmission, émission ou réception, y compris la fourni-
ture d’accès aux réseaux d’information mondiaux.

Sont notamment considérés comme des services de télé-
communication au sens du deuxième alinéa :

- toutes les prestations liées à l’exploitation des réseaux 
de téléphonie ou des réseaux câblés de vidéocommunica-
tion, en particulier le raccordement et l’abonnement ;
- la vente de télécartes qui constituent le support matériel 
d’une prestation de télécommunication ;
- la mise à disposition d’un réseau de téléphonie pour les 
besoins d’une prestation de télécommunication nationale 
ou internationale ;
- les abonnements permettant l’accès à un réseau du type 
Internet et qui offrent un bouquet de services pour un 
prix global ;
- la mise à disposition d’une capacité satellitaire permet-
tant de relayer les signaux reçus vers le sol ainsi que la 
mise à disposition d’antennes terrestres nécessaires au 
fonctionnement des répéteurs. »

2° Le premier alinéa du 2 de l’article 263 est complété par 
les mots : « ventilées par taux d’imposition ».

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux opérations 
dont le fait générateur, au sens de l’article 257 du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin, in-
tervient à compter du 1er juillet 2012.

ARTICLE 2 : I. – Le code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa du I de l’article 682-0, la référence : 
«à l’article 683 » est remplacée par la référence : « à l’arti-
cle 683-0 » ;

2° À l’article 683-0, le taux : « 6 % » est remplacé par le 
taux : « 8 % » ;

3° Aux premier et deuxième alinéas de l’article 684, le 
taux : « 6 % » est remplacé par le taux : « 8 % » ;

4° Au premier alinéa du 2° du I de l’article 726, le taux : 
« 6 % » est remplacé par le taux : « 8 % » ;

5° Au premier alinéa du III de l’article 810, le taux : « 6 %» 
est remplacé par le taux : « 8 % » ;

6° L’article 691-0 est complété par un f ainsi rédigé :

«f) Les mutations visées au 7° du I de l’article 199 unde-
cies C du code général des impôts de l’État lorsque les 
biens sont cédés à l’organisme locataire. Pour ouvrir droit 
à cette exonération, le programme d’investissement dans 
lequel s’inscrivent ces mutations doit avoir été porté, préa-
lablement à sa réalisation, à la connaissance du conseil 
exécutif de la collectivité, et n’avoir pas appelé d’objec-
tion motivée de sa part dans un délai de trois mois. »

II. – Les dispositions des 1° à 5° du I s’appliquent aux 
opérations réalisées à compter du 1er juillet 2012 à l’ex-
ception des opérations pour lesquelles, antérieurement 
à la date à laquelle la présente délibération devient exé-
cutoire, une promesse de vente a été passée en la forme 
authentique ou a acquis date certaine au sens de l’article 
1328 du code civil.

ARTICLE 3 :  I. – Le code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° L’article 150 V est remplacé par les dispositions sui-
vantes :
« Art. 150 V. – La plus ou moins-value brute réalisée lors 
de la cession de biens ou droits mentionnés aux articles 
150 U à 150 UC est égale à la différence entre le prix de 

cession et le prix d’acquisition par le cédant, diminuée, 
dans la limite de son montant, d’un abattement égal à 
20000 € pour les biens ou droits autres que ceux mention-
nés à l’article 150 UA. »

1° bis Le premier alinéa du I de l’article 150 VB est com-
plété par une phrase ainsi rédigée :
« À défaut, selon le cas, de prix stipulé dans l’acte ou de 
valeur retenue pour la détermination des droits de mu-
tation à titre gratuit, le prix d’acquisition s’entend de la 
valeur vénale réelle à la date d’entrée dans le patrimoine 
du cédant d’après une déclaration détaillée et estimative 
des parties. » ;

2° Le premier alinéa du I de l’article 150 VC est remplacé 
par cinq alinéas ainsi rédigés :
« La plus-value brute réalisée sur les biens ou droits men-
tionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC est réduite 
d’un abattement fixé à :
- 2 % pour chaque année de détention au-delà de la sep-
tième ;
- 4 % pour chaque année de détention au-delà de la ving-
tième ;
- 6°% pour chaque année de détention au-delà de la vingt-
sixième.
Le montant de cet abattement est plafonné à 75 % du 
montant de la plus-value brute. »

3° Au II de l’article 150 VD, les mots : « de 10 % pour 
chaque année de détention au-delà de la cinquième » 
sont remplacés par les mots : « d’un abattement calculé 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités 
que celui prévu aux cinq premiers alinéas du I de l’arti-
cle 150 VC, » et la référence : « au I de l’article 150 VC » 
est remplacée par les mots : « aux mêmes cinq premiers 
alinéas»;

4° L’article 150 VE est abrogé ;

5° Le 3° du I de l’article 150 VG est supprimé ;

6° Au premier alinéa de l’article 200 B, le taux : « 16 % » 
est remplacé par le taux : « 20 % » ;

7° L’article 244 bis A est ainsi modifiés : 

a) Au dernier alinéa du 1 du I, le taux : « 16 % » est rem-
placé par le de taux : « 20 % » ;
b)  À la fin du a du 1° du 2 du I la référence : « à 150 VE » 
est remplacée par la référence : « à 150 VD » ;
c)  Au dernier alinéa du b du 1° du 2 du I, les mots : « ou 
par l’application de l’abattement prévu au I de l’article 
150 VC » sont supprimés.

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux opérations 
réalisées à compter du 1er juillet 2012, à l’exception des 
opérations pour lesquelles, antérieurement à la date à 
laquelle la présente délibération devient exécutoire, une 
promesse de vente a été passée en la forme authentique 
ou a acquis date certaine au sens de l’article 1328 du code 
civil.

ARTICLE 4 : I. – Après l’article 1585 U du code général 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin, est inséré un 
article 1585 V ainsi rédigé :

« Art. 1585 V. – 1. Il est institué une taxe due par les entre-
prises de transport public aérien ou maritime. Cette taxe 
s’ajoute au prix acquitté par les passagers. 

2. La taxe est assise sur le nombre de passagers embar-
quant à Saint-Martin, à l’exception des passagers non 
payants et des passagers n’effectuant qu’un transit di-
rect.

3. La taxe est exigible pour chaque transport commercial.
Pour la perception de la taxe, ne sont pas considérés com-
me des transports commerciaux :

a) les évacuations sanitaires d’urgence ;
b) les déplacements qui n’ont pas le caractère d’un trans-
port comme par exemple les leçons de pilotage, les activi-
tés de pêche et les activités de loisir ;
c) les transports non accessibles au public comme les 
transports militaires ou les transports privés.

4. Le tarif de la taxe est fixé à :
0 € pour les traversées d’une distance inférieure à 50 ki-
lomètres ;
0 € pour les vols d’une distance inférieure à 50 kilomè-
tres;
10 € pour les autres transports.

5. Les entreprises de transport public aérien et maritime 
déclarent chaque mois, sur un imprimé conforme au mo-
dèle prescrit par l’administration, pour chacune des caté-
gories prévues au 4, le nombre de passagers embarqués 
le mois précédent pour les transports effectués au départ 
de Saint-Martin.
Cette déclaration, accompagnée du paiement de la taxe 
due, est adressée avant le 20 de chaque mois au compta-
ble public compétent pour la collectivité de Saint-Martin.

6. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procédures 
et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que 
la taxe générale sur le chiffre d’affaires. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles appli-
cables à cette même taxe. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux transports 
réalisés à compter du 1er juillet 2012. Ne sont pas pris 
en compte pour la détermination de l’assiette de la taxe, 
les passagers munis d’un billet acquis avant cette même 
date.

ARTICLE 5 : Le code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Le 7° bis du 2 de l’article 635 est complété par les mots: 
«, y compris lorsque ces cessions sont réalisées à l’étran-
ger et quelle que soit la nationalité des parties » ;

2° L’article 650 est remplacé par les dispositions suivan-
tes:
« Art. 650. – 1. Les notaires dont la résidence est située 
à Saint-Martin font enregistrer leurs actes au service des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin.

2. Les huissiers et autres agents ayant pouvoir de faire 
des exploits et procès-verbaux dont la résidence est située 
à Saint-Martin font enregistrer leurs actes, lorsqu’ils sont 
faits à Saint-Martin, au service des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin. Ils peuvent faire enregistrer leurs 
autres actes dans les mêmes conditions.

3. Les secrétaires-greffiers, greffiers et greffiers en chef 
ainsi que les secrétaires des administrations qui exercent 
leurs fonctions à Saint-Martin font enregistrer les actes 
qu’ils sont tenus de soumettre à cette formalité au service 
des impôts de la collectivité de Saint-Martin. »

3° L’article 652 est remplacé par les dispositions suivan-
tes:
« Art. 652. – 1. L’enregistrement des actes sous seings pri-
vés, qui doivent être présentés à cette formalité dans un 
délai fixé par la loi, a lieu au service des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin dans les cas suivants :

a) ils portent transmission de propriété, d’usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles, de fonds de commerce ou 
de clientèle situés à Saint-Martin ;
b) ils portent cession d’un droit à un bail ou du bénéfice 
d’une promesse de bail concernant tout ou partie d’un 
immeuble situé à Saint-Martin ;
c) ils constatent la formation, la prorogation, la transfor-
mation ou la dissolution d’une société ou d’un groupe-
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ment d’intérêt économique dont le siège statutaire ou 
le siège de direction effective est situé à Saint-Martin, 
l’augmentation, l’amortissement ou la réduction de leur 
capital ;
d) ils constatent la cession d’actions, de parts de fonda-
teurs, de parts bénéficiaires ou de parts de sociétés dont le 
capital n’est pas divisé en actions, lorsque ces titres sont 
émis par une personne morale ayant à Saint-Martin son 
siège statutaire ou son siège de direction effective ;
e) ils constatent la cession de participations dans des per-
sonnes morales à prépondérance immobilière au sens du 
troisième alinéa du 2° du I de l’article 726.

2. L’enregistrement des actes sous seing privé autres que 
ceux visés au 1 a lieu au service des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin lorsque l’une des parties y a son 
domicile, son siège statutaire, son siège de direction effec-
tive ou son principal établissement. »

4° L’article 653 est remplacé par les dispositions suivan-
tes:
« Art. 653. – Sont faites au service des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin :

a) les déclarations de mutations verbales d’immeubles, de 
fonds de commerce ou de clientèles situés à Saint-Martin, 
ainsi que les déclarations de cessions verbales d’un droit 
à un bail ou du bénéfice d’une promesse de bail portant 
sur tout ou partie d’un immeuble situé à Saint-Martin ;
b) les déclarations de cessions d’actions, de parts de fon-
dateurs, de parts bénéficiaires ou de parts de sociétés dont 
le capital n’est pas divisé en actions, lorsque ces titres sont 
émis par une personne morale ayant à Saint-Martin son 
siège statutaire ou son siège de direction effective ;
c) les déclarations de cessions de participations dans des 
personnes morales à prépondérance immobilière au sens 
du troisième alinéa du 2° du I de l’article 726. »

5° Après l’article 718 ter, sont insérées deux nouvelles 
subdivisions composées respectivement d’un article 718 
quater et d’un article 718 quinquies ainsi rédigés :

« Cession par acte passé en dehors de Saint-Martin de 
participations dans des sociétés immobilières étrangères 
donc l’actif est principalement constitué d’immeubles ou 
de droits immobiliers situés à Saint-Martin

Art. 718 quater. – Lorsqu’elles s’opèrent par acte passé 
en dehors de Saint-Martin, les cessions de participations 
dans des personnes morales à prépondérance immobi-
lière définies au 2° du I de l’article 726 sont soumises au 
droit d’enregistrement dans les conditions prévues à cet 
article, sauf imputation, le cas échéant, d’un crédit d’im-
pôt égal au montant des droits d’enregistrement effecti-
vement acquittés dans le territoire d’immatriculation de 
chacune des personnes morales concernées, conformé-
ment à la législation de ce territoire et dans le cadre d’une 
formalité obligatoire d’enregistrement de chacune de 
ces cessions. Ce crédit d’impôt est imputable sur l’impôt 
saint-martinois afférent à chacune de ces cessions, dans la 
limite de cet impôt.

Cession par acte passé en dehors de Saint-Martin d’ac-
tions ou de parts de sociétés ayant leur siège à Saint-
Martin

Art. 718 quinquies. – Lorsque les cessions mentionnées 
aux deuxième et troisième alinéas du 1° du I de l’article 
726 s’opèrent par acte passé à l’étranger et qu’elles por-
tent sur des actions ou parts de sociétés ayant leur siège à 
Saint-Martin, ces cessions sont soumises au droit d’enre-
gistrement dans les conditions prévues au même 1°. »

6° L’article 726 est ainsi modifié :
a) Le 2° du I est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque les cessions de ces participations sont réalisées 
à l’étranger, elles doivent être constatées dans le délai 
d’un mois par un acte reçu en la forme authentique par 

un notaire exerçant à Saint-Martin. »
b) Après le premier alinéa du II, est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
« S’agissant des titres visés au 2° du I, à l’exception des ti-
tres de sociétés civiles de placement immobilier offerts au 
public, l’assiette du droit d’enregistrement comprend, à 
concurrence de la fraction des titres cédés, la valeur réelle 
des biens et droits immobiliers détenus, directement ou 
indirectement, au travers d’autres personnes morales à 
prépondérance immobilière, après déduction du seul 
passif afférent à l’acquisition desdits biens et droits im-
mobiliers, ainsi que la valeur réelle des autres éléments 
d’actifs bruts. »

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	  1
Absents 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 3- Nomination des représentants des élus à la 
Commission Administrative Paritaire (CAP) de la Col-
lectivité de Saint-Martin.

Objet : Nomination des représentants des élus à la 
Commission Administrative Paritaire (CAP) de la Col-
lectivité de Saint-Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative 
aux droits et libertés de communes, des départements et 
des régions,

• Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif à la dési-
gnation des représentants des collectivités territoriales et 
établissements publics pour les commissions administra-
tives paritaires,

• Vu l’arrêté ministériel du 04 mars 2008, fixant la date 
des élections professionnelles au 06 novembre 2008 et 11 
décembre 2008,

• Vu la délibération n° CE 33-9-2008 du Conseil Exécutif 
du 09 septembre 2008, relative à la création et fixation des 
membres de la CAP (Commission Administrative Pari-
taire) de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu les élections professionnelles du 06 novembre 2008,

• Vu les élections du conseil territorial de la Collectivité 
de Saint-Martin de mars 2012

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : De nommer, en qualité de représentant des 
élus de la Collectivité auprès de la Commission Adminis-
trative Paritaire de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-
Martin pour la catégorie B :
       
- Titulaire : CONNOR Ramona				  
- Suppléante : HANSON Aline
       
ARTICLE 2 : Les représentants du personnel élus à l’oc-
casion des élections professionnelles du 06 novembre 
2008, sont pour la CAP catégorie B :

- Titulaire : Paul DOLLIN (UACL/CGTG)			 
- Suppléant : Paul DINANE (UACL/CGTG)

ARTICLE 3 : De nommer, en qualité de représentant des 
élus de la Collectivité auprès de la Commission Adminis-
trative Paritaire de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-
Martin pour la catégorie C :
       
CAP C - Groupe Hiérarchique I
       
Titulaires :		  Suppléants :
- Alain RICHARDSON	     Nadine PAINES-JERMIN
- Ramona CONNOR	     Alain GROS DESORMEAUX
- Louis FLEMING		     Josiane CARTY-NETTLEFORD
- Annette MANUEL-PHILIPS                    Christophe HENOCQ
       
CAP C - Groupe Hiérarchique II
       
Titulaires :		  Suppléants :
- Alain RICHARDSON	 José VILIER
- Ramona CONNOR	 Rosette GUMBS-LAKE
                
ARTICLE 4 : Les représentants du personnel élus à l’oc-
casion des élections professionnelles du 06 novembre 
2008, sont pour la CAP catégorie C :
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CAP C - Groupe Hiérarchique I
       
Titulaires : 		  Suppléants :
- Rosette PAROTTE	

Marcellin CARTY (UACL/CGTG)
- Hortense RICHARDSON (UACL/CGTG) 

Francilène LEWIS ép. PAINES (UACL/CGTG)
- Lisa PETERSON ép. TRIMARCHI (UTC/UGTG) 

Jean-Pierre RAZIN (UTC/UGTG)
- Morine PAROTTE (UTC/UGTG)

Emmanuel DORMOY (UTC/UGTG
       
CAP C - Groupe Hiérarchique II
       
Titulaires :				    Suppléants :
- Serge WEINUM	

Jacqueline HELISSEY (UACL/CGTG)
- Anne-Marie WEINUM ép. OLIVACCE (UACL/CGTG)	

Antonio BRYAN (UACL/CGTG)
    
ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON 

 
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE :  Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 4- Nomination des représentants des élus au 
Comité Technique Paritaire (CTP) de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Nomination des représentants des élus au Co-
mité Technique Paritaires (CTP)  de la Collectivité de 
Saint-Martin.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative 
aux droits et libertés de communes, des départements et 
des régions,

• Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif à 
la désignation des représentants aux comités techniques 
paritaires,

• Vu l’arrêté ministériel du 04 mars 2008, fixant la date 
des élections professionnelles au 06 novembre 2008 et 11 
décembre 2008,

• Vu la délibération n° CE 33-10-2008 du Conseil Exécutif 
du 09 septembre 2008, relative à la fixation des membres 
et désignation des représentants des élus du CTP (Comité 
Technique Paritaire) de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu les élections professionnelles du 06 novembre 2008,

• Vu les élections du conseil territorial de la Collectivité 
de Saint-Martin de mars 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				    23
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De nommer en qualité de représentant des 
élus de la Collectivité auprès du Comité Technique Pari-
taire de la Collectivité de Saint-Martin :
     
Titulaires :				    Suppléants :
- Jeanne ROGERS-VANTERPOOL				 
				    Aline HANSON
- Nadine PAINES-JERMIN				  
				    Louis FLEMING
- Valérie PICOTIN-FONROSE				  
			   Rollande QUESTEL
- Antero de Jesus SANTOS PAULINO			 
			   Alain GROS DESORMEAUX
- Maud ASCENT-GIBS					   
		  Jules CHARVILLE     

ARTICLE 2 : Les représentants du personnel élus à l’oc-
casion des élections professionnelles du 06 novembre 
2008, sont pour le CTP :

Titulaires :				    Suppléants :
- Serge WEINUM					   
		  Maria VAN HEYNINGEN
- Rosette PAROTTE					   
	 Hortense RICHARDSON
- Saint-Elmo ARNELL					   
	 Fabrice BALY
- Sylvain HANSON					   
		  Philibert PETTY
- Lisa PETERSON-TRIMARCHI				  
	 Jean-Pierre RAZIN

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-

teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 5- Modification de la délibération CT 2-6-2007 
du 1er août 2007 relative à la Caisse Territoriale des Œu-
vres Scolaires (CTOS).

Objet : Modification de la délibération CT 2-6-2007 du 
1er août 2007 relative à la Caisse Territoriale des Œu-
vres Scolaires (CTOS).

• Vu l’article LO 6314-3 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales ;

• Vu les articles L 212-10 à L 212-12 et R 212-24 à R 212-33 
du Code de l’Education ;

• Vu l’avis du Conseil d’Administration de la CTOS ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,
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DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : L’article 1 de la délibération n° CT 2-6-2007 
du 1er août 2007 est annulé et remplacé comme suit :

« De créer un établissement public administratif dénom-
mé « Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires (CTOS) » 
doté de l’autonomie financière et de la personnalité mo-
rale, reprenant les missions de la caisse des écoles de 
l’ex commune de Saint-Martin. La mise en place de cet 
établissement sera effective au 1er janvier 2008 et dans 
l’intervalle la caisse des «écoles actuelle assurera les mis-
sions qui lui sont dévolues par la loi jusqu’au 31 décem-
bre 2007. »

Article 2 : D’adopter les statuts de cet établissement 
annexés  à la présente délibération.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

- Voir annexe page 20 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 6- Politique fiscale de la Collectivité de Saint-
Martin -- Motion du Conseil Territorial.
 
Objet : Politique fiscale de la Collectivité de Saint-
Martin – Motion du Conseil Territorial.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant dispo-
sitions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-
mer,

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4, LO 
6351-2, 6371-4 et 6371-5,

• Vu la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances 
rectificative pour 2007, notamment son article 104,

• Vu le décret n° 2007-1875 du 26 décembre 2007 relatif 
aux modalités des transferts de compétences vers les col-
lectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin et modifiant le code général des collectivités ter-
ritoriales,

• Vu les avis de la commission consultative d’évaluation 
des charges en date du 17 décembre 2008 et du 13 janvier 
2011,

• Vu la délibération CT 33-6-2011 du 20 janvier 2011 por-
tant motion relative au montant des charges et au droit à 
compensation des compétences transférées vers la collec-
tivité de Saint-Martin,

• Vu l’arrêté du 22 avril 2011 fixant le montant des char-
ges et le droit à compensation des compétences transfé-
rées à la collectivité de Saint-Martin,

• Vu la délibération CT 38-1-2011 du 7 juillet 2011 portant 
motion sur l’avis du 10 juin 2011 rendu par la Chambre 
territoriale des comptes de Saint-Martin,

• Considérant que les travaux menés dans le cadre de 
la préparation du budget de l’année 2012 confirment les 
graves difficultés financières, en termes non seulement 
de trésorerie mais aussi budgétaires, auxquelles la collec-
tivité de Saint-Martin doit faire face depuis le début de 
l’exercice 2009 ;

• Considérant que ces difficultés compromettent à court 
terme la capacité de la collectivité de Saint-Martin à faire 
face à ses dépenses obligatoires et, plus généralement, 
privent la nouvelle majorité de toute marge de manœu-
vre pour mener à bien ses politiques en faveur de la po-
pulation et du développement économique ;

• Considérant qu’aucune progression significative de 
l’efficacité des services de l’État en matière de gestion de 
l’impôt n’a été observée suite à la motion du 7 juillet 2011 
par laquelle le conseil territorial demandait avec force à 
l’État notamment de prendre des mesures pour élargir 
l’assiette fiscale et améliorer le recouvrement ;

• Considérant que la procédure gracieuse engagée au 
plus haut niveau par la précédente majorité en vue d’ob-
tenir une juste compensation des transferts de charges et 
le maintien du versement d’une somme égale au produit 
de l’octroi de mer versé à l’ancienne commune n’a pas 
abouti ;

• Considérant que la procédure contentieuse devant le 
juge administratif visant à obtenir l’annulation de l’arrêté 
du 22 avril 2011 fixant le montant des charges et le droit 
à compensation des compétences transférées à la collec-
tivité de Saint-Martin ne devrait pas donner lieu à une 
décision définitive à court terme ;

• Considérant que la collectivité a aujourd’hui un recul 
suffisant pour apprécier l’importance des charges qui lui 
ont été transférées ainsi que leur évolution depuis la pé-
riode de référence ;

• Considérant que les services de l’État n’ont en réalité 
que très faiblement contribué à l’amélioration du civisme 
fiscal depuis 2008 du fait d’une quasi absence de contrôle 
et d’une réactivité insuffisante face aux situations de dé-
faillance déclarative ;

• Considérant qu’il résulte de cette inaction une opinion, 
dominante au sein de la population, selon laquelle ceux 
qui échappent à l’impôt ne sont jamais inquiétés ;

DÉCIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : Que le prochain conseil territorial qui se 
tiendra le 12 juin prochain sera l’occasion d’une « Opéra-
tion vérité » sur le budget 2012, lequel devrait faire appa-
raître un grave déséquilibre trouvant son origine notam-
ment dans une insuffisante compensation des transferts 
de charges et dans une faiblesse en matière de recouvre-
ment et de contrôle de l’impôt ;

ARTICLE 2 : De voter une série de mesures visant à ac-
croître le montant des recettes fiscales à hauteur d’envi-
ron 5 M€ en année pleine, soit 10 % des recettes annuelles 
recouvrées par les services de l’État, étant observé que le 
choix du conseil territorial a porté sur des impôts ou taxes 
posant peu de problèmes de recouvrement, soit parce que 
ce sont les notaires qui en assurent le versement (droits de 
mutation et plus-values immobilières), soit parce qu’ils 
reposent sur un très faible nombre de redevables (taxe 
d’embarquement, TGCA collectée par les opérateurs télé-
phoniques et les distributeurs d’électricité) ;

DEMANDE À L’ÉTAT :

ARTICLE 3 : De prendre en considération ces efforts im-
portants qui montrent que le nouveau conseil territorial 
fait preuve d’une grande responsabilité et est prêt à as-
sumer toute sa part dans le redressement de la situation 
financière de la collectivité ;

ARTICLE 4 : Que les travaux de la mission conduite 
conjointement par le ministère de l’outre-mer et l’Agence 
française de développement au mois de février dernier se 
traduisent par l’octroi d’une aide financière significative 
susceptible de répondre à la profonde crise de trésorerie 
à laquelle est confrontée la collectivité ;

ARTICLE 5 : Que la question difficile de la détermination 
du droit à compensation des compétences transférées 
puisse être réexaminée dans un esprit constructif en pre-
nant notamment en compte les charges communales et la 
dynamique de la progression de certaines dépenses ;

ARTICLE 6 : Que le renouvellement de la convention de 
gestion du 10 mars 2008 soit l’occasion pour les services 
de l’État (Direction générale des finances publiques) de 
prendre des engagements clairs démontrant leur volonté 
de fournir, si nécessaire avec le concours d’agents de la 
collectivité, une prestation de grande qualité en matière 
d’assiette, de recouvrement et de contrôle de l’impôt ;
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ARTICLE 7 : Plus généralement, de poursuivre la politi-
que initiée récemment visant à établir un véritable parte-
nariat avec la collectivité et à l’accompagner davantage 
dans le cadre de l’exercice de ses compétences.

ARTICLE 8 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations	   1
Absents 		   1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 3-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 31 mai à 9 heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, An-
tero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIT REPRESENTEE : Dominique AUBERT pouvoir 
à Daniel GIBBS. 

ETAIT ABSENTE : Dominique AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 7- Modification de la délibération CT 2-11-
2012 -- Désignation des élus de la Collectivité de Saint-
Martin à la SEMSAMAR.

Objet : Modification de la délibération CT 2-11-2012 -- 
Désignation des élus de la Collectivité de Saint-Martin 
à la SEMSAMAR.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment l’article LO 6321-25, relatif à la désignation des 
membres pour siéger au sein d’organismes extérieurs ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				    23
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier l’article 2 de la délibération CT 
2-11-2012 du 26 avril 2012, relative à la désignation des 
élus à la SEMSAMAR comme suit :
	
« De désigner M. Wendel COCKS en qualité de représen-
tant de la collectivité de Saint-Martin, à l’assemblée géné-
rale de la SEMSAMAR.

Cette désignation prendra effet à compter du 1er juillet 
2012, étant entendu que M. Wendel COCKS  ne pourra 
pas siéger pour entériner les comptes de l’exercice 2011 
de la SEMSAMAR.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 mai 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON
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Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 1- Décret portant adaptation à la  TVA compéti-
tivité  de l’exonération des cotisations sociales patrona-
les applicable à certains régimes spéciaux et de l’exoné-
ration applicable à certaines entreprises implantées en 
outre-mer.

OBJET :  Avis -- Projet de décret portant adaptation à 
la «TVA compétitivité» de l’exonération des cotisations 
sociales patronales applicable à certains régimes spé-
ciaux et de l’exonération applicable à certaines entrepri-
ses implantées en outre-mer.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret portant adaptation à la « TVA compétitivité » de 
l’exonération des cotisations sociales patronales appli-
cable à certains régimes spéciaux et de l’exonération 
applicable à certaines entreprises implantées en outre-
mer, sous réserve que la Collectivité de Saint-Martin soit 
mentionnée dans les secteurs géographiques spécifiques 
énumérés par le décret n° 2009-1717 du 30 décembre 2009 
afin que ses entreprises puissent bénéficier de l’exonéra-
tion renforcée dans un souci de redynamisation du tissu 
économique contraint.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 2- Mesure carte scolaire 2012-2013.

Objet : Mesures de carte scolaire 2012 – 2013.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu la délibération CE 126-5-2012 relative aux mesures 
de carte scolaire pour l’année 2012-2013 ;

• Considérant les statistiques fournies par les services du  
Rectorat de la Guadeloupe basés à Saint-Martin ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur :

A. les ouvertures d’un poste d’enseignement au sein de 
chacune des écoles :

- Maternelle de Grand-Case (9710875Z) : donc passe  de 
7 à  8 classes
- Maternelle de Sandy-Ground (9710817L) : donc passe de 
10 à 11 classes
- Maternelle Evelina HALLEY (9710754T) : donc passe de 
12 à 13 classes
- Elémentaire de Rambaud (9711197Z) : donc passe de 5 
à 6 classes
- Elémentaire de Quartier d’Orléans 1 (9710568R) : donc 
passe  de 17 à  18 classes
- Elémentaire Nina DUVERLY (9710334L) : donc de 19 à 
20 classes

B. les fermetures d’un poste d’enseignement au sein de 
chacune des écoles :

- Elémentaire Hervé Williams 1 (9710210B)
- Elémentaire Hervé Williams 2 (9711049N)
- Maternelle de Quartier d’Orléans1 (9710768H)

ARTICLE 2 : D’émettre un avis défavorable à propos de 
la fermeture d’un poste d’enseignement à l’école élémen-
taire de Cul-de-Sac.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à saisir les services 
rectoraux pour l’application des avis émis à l’ARTICLE I 
et à  l’ARTICLE II de la présente délibération.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012
       
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
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Lundi 7 mai 2012 – Mardi 22 mai 2012 – Mardi 29 mai 2012



Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 4- Convention de prestation - Dr Yves DE 
POLO.

Objet : Convention de prestation Dr Yves De Polo

• Vu, la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales no-
tamment en son article LO.6313-3 ;

• Vu, le Code de l’Action sociale et des Familles notamment 
en ses articles L. 232-12 à L 232-20 et L. 241 à L 241-11 ;

• Vu, le décret n°86-442 du 14 mars 1986, fixant la rému-
nération des médecins agréés généralistes et spécialistes

• Vu, le décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à 
la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des 
familles (partie réglementaire) 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 3- Nomination des représentans de la Collecti-
vité de Saint-Martin aux instances de l’Agence Régio-
nale de Santé (ARS).

Objet : Nomination des représentants de la Collectivité 
aux instances de l’Agence Régionale de Santé (ARS). 

• Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles 
L 1432-4, L 1434- et L 1434-17

• Vu la Loi N°2009-879 du 21 Juillet 2009 portant réforme 
de l’Hôpital et relative aux patients, à la Santé et aux ter-
ritoires

• Vu l’Ordonnance n° 2010-331 du 25 Mars 2010 portant 
extension et adaptation aux collectivités régies par l’Ar-
ticle 74 de la constitution à la Nouvelle Calédonie, aux 
terres australes et antarctiques françaises ainsi qu’à la 
Réunion et à la Guadeloupe des dispositions de la Loi n° 
2009-879 portant réforme de l’Hôpital et relative aux pa-
tients, à la Santé et aux territoires.

• Vu le Décret n° 2010-345 du 31 Mars 2010 portant adap-
tation des dispositions réglementaires prises pour l’appli-
cation du Titre III du livre IV du code de la santé publique 
à la Guadeloupe, à la Réunion, à Mayotte, à Saint Barthé-
lémy, à Saint Martin et à Saint Pierre et Miquelon

• Vu le Décret n° 2010-346 du 31 Mars 2010 relatif aux 
commissions de coordination des politiques publiques de 
Santé 

• Vu le Décret n° 2010-348 du 31 Mars 2010 relatif à la 
Conférence Régionale de Santé et de l’Autonomie 

• Vu le Décret n° 2010-765 du 7 juillet 2010 portant adap-
tation des dispositions règlementaires prises pour l’ap-
plication du  Titre III du livre IV du code de la santé pu-
blique à la Guadeloupe, à la Réunion, à Mayotte, à Saint 
Barthélémy, à Saint Martin et à Saint Pierre et Miquelon.

• Vu le décret n° 2010-938 du 24 Aout 2010 modifiant des 
dispositions relatives aux commissions de coordination 
des politiques publiques de santé, aux conférences de ter-
ritoire et à la conférence régionale de la santé et de l’auto-
nomie

• Vu l’arrêté du 31 Décembre 2010 du Directeur du Di-
recteur Général de l’Agence de Santé, Saint Martin, Saint 
Barthélémy portant découpage des territoires de santé, 
notamment du territoire de santé des iles du Nord.

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De désigner en qualité de suppléant du Pré-
sident du Conseil Territorial de la Collectivité de Saint 
Martin au Conseil de Surveillance de l’Agence Régionale 
de Santé de Saint Martin et saint Barthélémy .
       
• M. Guillaume ARNELL

Article 2 : De désigner en qualité de représentant 
du président du Conseil Territorial de la Collectivité de 
Saint Martin à la Conférence de Santé de l’Autonomie 
de l’Agence Régionale de Santé de Guadeloupe de Saint 
Martin et saint Barthélémy : 

• M. José VILIER

Article 3 : De désigner en qualité de suppléant du 
président du Conseil territorial de la Collectivité de Saint 
Martin à la Commission de Coordination prévention, 
santé scolaire santé au travail et protection Maternelle et 
Infantile  de l’Agence Régionale de Santé de Guadeloupe 
de Saint Martin et saint Barthélémy : 

• Mme Ramona CONNOR

Article 4  :  De désigner en qualité  de suppléant du 
président du Conseil territorial de la Collectivité de Saint 
Martin à la Commission de Coordination Médico Sociale  
de l’Agence Régionale de Santé de Guadeloupe de Saint 
Martin et saint Barthélémy : 

• M. Antero de Jesus SANTOS PAULINO

Article 5 : De désigner en qualité  de suppléant du 
président du Conseil territorial de la Collectivité de Saint 
Martin à la Commission de Coordination Organisation 
des soins  de l’Agence Régionale de Santé de Guadeloupe 
de Saint Martin et saint Barthélémy : 

• Mme Valérie PICOTIN-FONROSE

Article 6  : De désigner en qualité de représentants de 
la Collectivité de Saint Martin à la Conférence de terri-
toire de l’Agence Régionale de Santé de Guadeloupe de 
Saint Martin et saint Barthélémy : 

Titulaires	 Suppléants

Alain RICHARDSON	 José VILIER
Maud ASCENT-GIBS	 Claire MANUEL-PHILIPS
Rosette GUMBS LAKE	 Nadine JERMIN-PAINES

Article 7 :  Le Président du Conseil Territorial ou son 
représentant, le Directeur Général des Services, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la pré-
sente délibération qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
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ARTICLE 1 : De valider la convention de prestations avec 
le Dr Yves De Polo pour sa mission d’expertise lors des 
séances des deux commissions suivantes :

 • Commission de l’Allocation Personnalisée  d’Autono-
mie  CAPA

 • La Commissions des Droits et de l’Autonomie des Per-
sonnes Handicapées CDAPH  

ARTICLE 2 : Les dépenses inhérentes à la convention 
de prestation seront inscrites sur le Budget Primitif au 
compte 62261.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer  la conven-
tion de prestation   dont le projet est annexé à la présente 
délibération, ainsi que tous les documents y afférents. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 5- Taxe de séjour - SARL HOSPITALITY.

OBJET :  TAXE DE SEJOUR – SARL HOSPITALITY.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer et notamment son article 18,
 
• Vu le Code général des collectivités territoriales, et no-
tamment ses articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO-6351-
2, 

• Vu le décret n° 90-972 du 26 octobre 1990 relatif à la taxe 
annuelle sur la location de véhicules instituée au profit de 
la commune de Saint-Martin (Guadeloupe) par la loi de 
finances rectificative pour 1989,
 
• Vu les délibérations du conseil territorial,

• Considérant la demande de la SARL HOSPITALITY - 
Les Alizés Guest House en date du 03 mai 2012,

• Vu le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				    6
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le dégrèvement des titres de re-
cette suivants, pour la somme totale de Vingt Huit Mille 
Trois Cents Euros (28 300 €), dues par la SARL HOSPI-
TALITY - Les Alizés Guest House au titre de la taxation 
forfaitaire en l’absence de déclaration du produit de la 
taxe de séjour :

T-19		  du 09/01/06		  1 300,00 €
T-20		  du 08/08/08		  8 100,00 €
T-140		  du 08/08/08		       10 800,00 €
T-136		  du 03/03/09		  8 100,00 €

ARTICLE 2 : Les frais divers restent à la charge de la 
SARL HOSPITALITY - Les Alizés Guest House.

ARTICLE 3 : Il appartient à la SARL HOSPITALITY - Les 
Alizés Guest House d’effectuer les déclarations au réel du 
produits de la taxe de séjour pour les périodes concernées 
au plus tard le 15 juillet 2012, au risque de se voir appli-
quer de nouveau la taxation forfaitaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 3-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le lundi 7 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENTE : Ramona CONNOR. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Wendel COCKS

OBJET : 6- Approbation de l’ordre du jour - Conseil 
Territorial du 31 mai 2012.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 31 Mai 2012.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent et 
dans ce cas les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON

2ème Vice président
Guillaume ARNELL

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif



Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 4-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 15 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR.

SECRETAIRE DE SEANCE :  HANSON Aline

OBJET : 1- Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 12 juin 2012.

OBJET : APPROBATION ORDRE DU JOUR -- 
CONSEIL TERRITORIAL DU 12 JUIN 2012.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent et 
dans ce cas les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 4-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 15 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’ Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : HANSON Aline

OBJET : 2- Modification de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 31 mai 2012.

OBJET : MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR -- 
CONSEIL TERRITORIAL DU 31 MAI 2012.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De modifier l’ordre du jour du conseil terri-
torial en date du 31 mai 2012 comme suit :
1- Fixation des taux d’imposition pour l’année 2012.
2- Mesures diverses visant à accroître le montant des re-
cettes fiscales.
3- Nomination des représentants des élus à la Commis-
sion Administrative Paritaire.
4- Nomination des représentants des élus au Comité 
Technique Paritaire.
5- Adoption des nouveaux statuts de la Caisse Territoriale 
des Œuvres Scolaires.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 

sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT :  Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 1- Projet de décret relatif à la délivrance des 
certificats d’importation, d’exportation ou de préfixation 
pour les produits agricoles et des certificats d’exonéra-
tion et aides utilisés dans le cadre du régime spécifique 
d’approvisionnement.

Objet :  Avis -- Projet de décret relatif à la délivrance 
des certificats d’importation, d’exportation,  ou de pré-
fixation pour les produits agricoles et des certificats 
d’exonération et aides utilisés dans le cadre du régime 
spécifique d’approvisionnement.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
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ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis  favorable au projet de 
décret relatif à la délivrance des certificats d’importation, 
d’exportation,  ou de préfixation pour les produits agrico-
les et des certificats d’exonération et aides utilisés dans le 
cadre du régime spécifique d’approvisionnement.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON
		   
3ème Vice-président 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT :  Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 2- Projet de décret modifiant le décret n° 2010-
1424 du 18 novembre 2012 fixant les conditions d’ap-
plication des II, III, IV et V de l’article 50 de la loi n° 
2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement écono-
mique des outre-mer et les limites apportées au cumul 
des aides au cours d’une même année.

Objet : Avis -- Projet de décret modifiant le décret n° 
2010-1424 du 18 novembre 2012 fixant les conditions 
d’application des II, III, IV et V de l’article 50 de a loi n° 

2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement écono-
mique des outre-mer et les limites apportées au cumul 
des aides au cours d’une même année.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sous réserve 
que l’article 1-II soit modifié comme suit,  afin de tenir 
compte des spécificités de l’organisation administrative 
de l’Education Nationale dans la collectivité de Saint-
Martin : 

II. A la fin du deuxième alinéa de l’article 4, après les mots 
« dans le cadre d’un programme communautaire. » , est 
ajoutée la phrase suivante : « L’inexistence ou la satura-
tion, sur le territoire de résidence, de la filière d’études 
choisie par l’étudiant bénéficiaire de l’aide est certifiée par 
le recteur chancelier des universités ou, le cas échéant, le 
vice recteur territorialement compétent , le représentant 
du Recteur à Saint-Martin »,.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère Vice-présidente	
Aline HANSON
		   
3ème Vice-président 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 3- Projet de décret relatif aux modalités de re-
couvrement des sommes exposées par l’Etat au titre de 
l’aide à l’intervention d’un avocat lors de la garde à vue 
et portant diverses modifications en matière d’aide ju-
ridique.
 
Objet : Avis -- Projet de décret relatif aux modalités de 
recouvrement des sommes exposées par l’Etat au titre 
de l’aide à l’intervention d’un avocat lors de la garde à 
vue et portant diverses modifications en matière d’aide 
juridique.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				    5
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret relatif aux modalités de recouvrement des sommes 
exposées par l’Etat au titre de l’aide à l’intervention d’un 
avocat lors de la garde à vue et portant diverses modifi-
cations en matière d’aide juridique.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
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Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 4- Projet de décret relatif à la partie règlemen-
taire du code des procédures civiles d’exécution.
 
Objet : Avis -- Projet de décret relatif à la partie règle-
mentaire du code des procédures civiles d’exécution. 

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				    5
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret relatif à la partie règlementaire du code des procédu-
res civiles d’exécution. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 5- Projet de décret modifiant le décret n° 2009-
1179 du 5 octobre 2009 fixant les attributions et l’organi-
sation du Secrétaire général pour l’administration.

Objet : Avis -- Projet de décret modifiant le décret 2009-
1179 du 5 octobre 2009 fixant les attributions et l’organi-
sation du secrétariat Général pour l’Administration.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis  favorable au projet de 
décret modifiant le décret 2009-1179 du 5 octobre 2009 
fixant les attributions et l’organisation du secrétariat Gé-
néral pour l’Administration.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 6- Prise en charge des frais de déplacement - 
COURBAIN Jean-claude.

OBJET :  PRISE EN CHARGE DE FRAIS DE DEPLA-
CEMENT – COURBAIN Jean-Claude.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,
						                   
DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de transport, 
hébergement et restauration liés au déplacement de Mon-
sieur COURBAIN Jean-Claude, économiste, en mission 
auprès de la Collectivité de Saint-Martin du 04 au 05 mai 
2012.

ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Territoriale 
et  le Directeur Général des Services sont chargés  cha-
cun en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de la Col-
lectivité.

Faite et délibérée le 22 mai 2012
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Le Président du Conseil Territorial,

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 7- Nomination des représentants  de la collec-
tivité de Saint-Martin au Conseil des rivages français 
d’Amérique.

Objet : Nomination des représentants de la collectivité 
de Saint-Martin au Conseil des rivages français d’Amé-
rique.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin;

• Vu le Code de l’environnement, 

• Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité ;

• Vu le décret n° 2009-650 du 09 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administrative 
des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De désigner en qualité de représentants de 
la collectivité de Saint-Martin auprès du Conseil des riva-
ges français d’Amérique, les élus suivants :

     - Alain RICHARDSON
     - Christophe HENOCQ
      
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 8- Nomination des représentants de la Collec-
tivité de Saint-Martin au Comité Territorial de l’Envi-
ronnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(COTERST).

Objet :  Nomination des représentants de la collectivité 

de Saint-Martin au Comité Territorial de l’Environne-
ment et des Risques Sanitaires et Technologiques ( CO-
TERST).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer, et notamment les dispositions de l’article LO 
6314-1, concernant les compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu le décret n° 2009-650 du 09 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administrative 
des collectivités de Saint-Barthélemy et Saint-Martin,

• Considérant la requête des services de la Préfecture 
de Saint-Martin de nommer des représentants de la col-
lectivité au comité territorial de l’environnement et des 
risques sanitaires et technologiques (COTERST) de Saint-
Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De nommer les personnes suivantes en qua-
lité de représentants de la collectivité au Comité
Territorial de l’Environnement et des Risques Sanitaires 
et Technologiques (COTERST) de Saint-Martin :

Titulaires				    Suppléants
René-Jean DURET		  Louis FLEMING
José VILIER			   Christophe HENOCQ

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
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1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-9-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 9- Désignation de deux élus au conseil de sur-
veillance de l’Hôpital de Saint-Barthélémy.

Objet : Désignation de deux élus au conseil de sur-
veillance de l’hôpital de Saint-Barthélemy.

• Vu les dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales, et notamment l’article LO 6314-1 relatif aux 
compétences de la Collectivités de Saint-Martin ;

• Considérant la demande du Directeur de l’hôpital de 
Saint-Barthélemy ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif ;

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De désigner en qualité de représentants 
de la Collectivité de Saint-Martin au sein du conseil de 
surveillance de l’hôpital de Saint-Barthélemy les élus sui-
vants :

Titulaire				    Suppléante
Maud ASCENT-GIBS		  Rollande QUESTEL

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-10-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 10- Nomination des élus à la Réserve naturelle 
de Saint-Martin.

Objet : Nomination des représentants de la collectivité 
de Saint-Martin à la Réserve Naturelle.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin;

• Vu le Code de l’environnement, 

• Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité ;

• Vu le décret n° 2009-650 du 09 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administrative 
des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De désigner en qualité de représentants de 
la collectivité de Saint-Martin à la Réserve Naturelle  les 
élus suivants :
      - Alain RICHARDSON
      - Ramona CONNOR
      
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-11-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 11- Demande de Subvention FSE - Assistance 
technique.

Objet :  Demande de subvention FSE – Assistance tech-
nique.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu le Programme Opérationnel FSE Guadeloupe 2007-
2013 Objectif Convergence, notamment son axe 5 – Assis-
tance technique ;

• Considérant les dispositifs et mesures d’aides et d’ac-
compagnement en faveur des publics jeunes et deman-
deurs d’emploi mis en place par la Collectivité et cofinan-
cés par le Fonds social européen, 

• Considérant les charges de personnels supportés par la 
Collectivité au titre de la participation du FSE ainsi que 
les frais de communication et de publicité engendrés par 
l’intervention de l’Union européenne,

• Considérant le rapport présenté par le président,

Le conseil Exécutif, 

DECIDE :
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POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : Dans le cadre de la demande de cofinan-
cement FSE présentée au titre de l’assistance technique 
à hauteur de 85% des dépenses éligibles de personnel et 
des frais de publicité supportés par la Collectivité pour 
les années 2011 et  2012, de prendre en charge le montant 
des dépenses restant selon le budget suivant :

COLLECTIVITE			   25.580 €		 15 %
FONDS SOCIAL EUROPEEN	 144.955 €	 85 %
	      
TOTAL				    170.535 €            100 %

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-président 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-12-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 12- Opération  LEND A HAND  Année 2012.

Objet : Opération « LEND A HAND » Année 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant l’intérêt économique, social, professionnel 
d’organiser une immersion professionnelle de jeunes de 
18  à 25 ans, 

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 					    6
CONTRE : 				    0
ABSTENTIONS : 			   0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’organisation de l’opération 
LEND A HAND 2012, au bénéfice de deux cents jeunes 
de 18 à 25 ans, en partenariat avec les entreprises de Saint 
Martin, durant la période de Juillet et Août 2012, 

Une convention tripartite sera passée entre le centre de 
formation, l’entreprise d’accueil et le jeune bénéficiaire de 
l’opération.

ARTICLE 2 : Chaque jeune recevra une indemnité 
cinq cent euros (500,00 €) répartie entre la collectivité à 
concurrence de quatre cents euros (400,00 €) et cent euros 
(100,00€) pour l’entreprise d’accueil.
Une somme de quatre-vingt un mille cinq cents euros 
(81.500,00 €) est dédiée à l’indemnisation des bénéficiai-
res et à la communication. 
La dépense est imputée au chapitre 65-6513 du budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : De confier à un centre de formation l’orga-
nisation et la réalisation du module d’accueil préparatoi-
re à l’immersion en entreprise. Le coût de cette prestation 
s’élève à quatre mille cinq cents euros (4 500 €).
La dépense est imputée au chapitre 011- 6042 du budget 
de la Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-13-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 13- Emploi vacances -- Année 2012.

Objet : Emploi vacances -- Année 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la participation financière de la collectivité 
pour le dispositif emploi-vacances, 

• Considérant l’intérêt éducatif d’un tel dispositif, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De reconduire pour l’exercice 2012 l’opéra-
tion « Emploi-vacances » destinée à accueillir au sein des 
services de la Collectivité et des autres partenaires insti-
tutionnels des jeunes étudiants de 17 à 25 ans, résidant 
sur le territoire. Une indemnité forfaitaire de cinq cent 
euros (500 €) à chaque bénéficiaire.

ARTICLE 2 : La somme sera imputée sur le Budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3 : Une convention gérant les relations entre les 
parties sera établie entre la Collectivité, le bénéficiaire et 
ou l’organisme d’accueil.

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président de la Collectivité à 
signer les conventions et actes relatives à cette affaire

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin..

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
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1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-14-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 14- Opération Ticket Sport -- Année 2012.
 
Objet : Opération ticket sport – Année 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin;

• Considérant l’intérêt d’organiser le dispositif TICKET 
SPORT pour les enfants de 7 à 14 ans,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				    6
CONTRE : 			    0
ABSTENTIONS : 		   0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’organiser du 02 au 20 juillet 2012 le dispo-
sitif Ticket Sport au bénéfice des enfants de 7 à 14 ans. 

ARTICLE 2 : Une participation de quarante euros 
(40,00€)  pour les enfants de 7 à 11 ans et de cinquante 
euros (50,00 €) pour ceux de 12 à 14 sera demandée aux 
parents pour les sorties.

Cette participation sera payée auprès de la régie de la col-

lectivité. 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

- ANNEXE -

L’OPERATION TICKET SPORT
PROJET EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE

PRESENTATION  DE LA  STRUCTURE  D’ACCUEIL

La Collectivité de Saint-Martin a fait de l’accessibilité des 
jeunes au sport une de ses priorités. Dans ce cadre, elle a 
mis en place le Ticket Sport afin d’encourager la pratique 
sportive sur l’île
Le Ticket Sport est un accueil de loisirs organisé durant 
les vacances scolaires de juillet par le service des sports 
de la Collectivité. Il s’agit d’un dispositif qui permet d’of-
frir des activités sportives diversifiées aux enfants et jeu-
nes de 7 à 14 ans.

PROJET EDUCATIF
Les enjeux principaux de ce projet sont de :
- Permettre à l’enfant et au jeune de vivre un temps de 
loisirs                                                                 
- Respecter le rythme de vie de l’enfant                                                                                                               
- Favoriser l’apprentissage de la vie collective                                                                                                 
- Favoriser la tolérance, l’expression de la solidarité et la 
reconnaissance de la diversité

PERMETTRE A L’ENFANT ET AU JEUNE DE VIVRE 
UN TEMPS DE LOISIRS
- Amener l’enfant à découvrir des pratiques sportives va-
riées                                                                     
- Amener l’enfant à prendre plaisir au sport                                                                                              
- Permettre à chaque enfant de s’amuser, de prendre du 
plaisir et de vivre  un temps de vacances avec d’autres 
enfants de son âge                                                                                                                               
- Permettre à l’enfant de visiter et de mieux connaître son 
île

RESPECTER LE RYTHME DE VIE DE L’ENFANT 
- Organiser le planning en sorte que le temps d’accueil 
des enfants puisse être un moment de transition entre 
l’arrivée sur le lieu d’accueil et le début des activités                                                          
- Respecter un équilibre entre les temps d’activités, de re-
pos et d’alimentation

FAVORISER L’APPRENTISSAGE DE LA VIE COLLEC-
TIVE
- La mise en place de règles de vie                                                                                                            
- Expliquer et faire accepter les contraintes de la vie de 
groupe (horaires, choix des activités…)

FAVORISER LA TOLERANCE, L’EXPRESSION DE LA 
SOLIDARITE ET LA RECONNAISSANCE DE LA DI-
VERSITE
- Prendre en compte les différences d’âge, d’attentes et de 
besoins des enfants                                     
- Accepter les différences sociales, culturelles et ethni-
ques                                                                                           
- Appliquer des règles de bonne conduite au sein du 
groupe

PROJET  PEDAGOGIQUE
Le Ticket Sport fonctionne durant les grandes vacances 
scolaires et accueille les enfants de 7 à 14 ans. Le Service 
des Sport propose des animations sportives à cette tran-
che d’âge pendant les 3 premières semaines du mois de 
juillet.
 
1- Les Structures utilisées :
L’accueil de loisirs du Ticket Sport dispose, pour l’ensem-
ble de ces activités d’une salle polyvalente, de 3 stades, de 
5 courts de tennis et de nombreux plateaux sportifs

2- Le Public :              
Le centre accueille des enfants de 7 à 14 ans principale-
ment de Saint-Martin, mais peuvent aussi venir de com-
munes avoisinantes (Saint-Barthélemy, Guadeloupe, 
Martinique, Guyane)

3- L’équipe d’animation :
L’équipe d’animation est composée d’un Responsable 
du Service des Sport, de 5 éducateurs sportifs, ainsi que 
d’autres intervenants extérieurs qualifiés pour l’encadre-
ment de certaines activités spécifiques.
De plus l’équipe d’animation est aussi composée d’un 
maître nageur et un surveillant de baignade.

4- Les Activités sportives :
Les activités sportives sont variées et multiples : Sports 
collectifs, Sports individuels

5- Les Activités culturelles et de loisirs :
Sorties culturelles diverses, Cinéma, Découverte du mi-
lieu, Sorties plage

6- Transport : 
Le transport des enfants est assuré par les deux bus du 
service des sports. Les enfants sont déposés sur le lieu 
d’accueil et repris au même endroit par leurs parents ou 
une personne accréditée

7- Restauration :
Il est indiqué sur la fiche d’information, que chaque en-
fant participant au Ticket Sport doit se munir d’une bou-
teille d’eau et d’un goûter.
Par ailleurs, la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires 
(CTOS) se chargera de la préparation du déjeuner (re-
pas chauds et équilibrés) lors des sorties plages ainsi que 
pour la clôture du Ticket Sport.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-15-2012

Le Président,
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L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 15- Aide aux lycéens admissibles à Sciences-Pô 
- Année 2012.

Objet : Aide aux lycéens admissibles à Sciences Pô – 
Année 2012.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à la mise en œuvre d’une conven-
tion de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin et 
l’Institut d’Etudes Politiques de Paris ;

• Considérant la demande de prise en charge par la col-
lectivité des frais de transport aériens et d’hébergement 
pour trois candidats et un accompagnateur présentée par 
le lycée Polyvalent des Iles du Nord,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif ;

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge des frais de transport 
aérien et d’hébergement au bénéfice des trois élèves ad-
missibles à Sciences Pô, et de l’accompagnatrice, et ce, 
attendu que les premiers présentent les épreuves d’ad-
mission à Sciences Pô Paris pour la période courant du 8 
au 17 juillet 2012.

Nom 			   Prénom	
HUGHES		  Kannelle	
PHILIP			   Nelly	
KANDASSAMY		 Jonathan	
ABRAHAM		  Martine
			 
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 					   
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-16-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 16- Prise en charge des frais de billet d’avion 
-- GOFFIN Aurélie. 

Objet : Prise en charge des frais de billet d’avion – GOF-
FIN Aurélie.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la demande présentée par l’enfant et ses parents

• Considérant l’avis favorable et le rapport présenté par 
le Président du Conseil Territorial,

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre en charge les frais de billets 
d’avion SXM/PARIS/SXM de Mlle GOFFIN Aurélie, sé-
lectionnée pour participer au championnat national de 
danse du 12 au 21 mai 2012, à Nice en France. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

ARTICLE 3 : La dépense est imputée au budget de la Col-
lectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 

sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 5-17-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 22 mai à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Daniel GIBBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 17- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
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ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 					   
Aline HANSON
		   
3ème Vice-présidente 					   
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS

 -Voir annexe page 23 -
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 6-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBS

OBJET : 1- Subvention accordée à l’association  
Conscious Lyrics   dans le cadre de l’organisation du   
Salon du livre de Saint-Martin 2012.

Objet : Subvention accordée à l’association « Conscious 

Lyrics » dans le cadre de l’organisation du « Salon du 
livre de Saint-Martin 2012 ».

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la demande de subvention présentée par 
l’association « Conscious Lyrics » pour l’organisation du 
Salon du Livre  de Saint-Martin Edition 2012. 

• Considérant l’intérêt culturel de cette manifestation,  

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’allouer une subvention de neuf mil-
le deux cent cinquante euros (9 250€) à l’association 
«Conscious Lyrics » pour l’organisation du salon du livre 
de Saint-Martin, du 31 mai au 02 juin 2012, sous réserve 
de l’approbation du rapport d’exécution de 2010 par la 
collectivité.

ARTICLE 2 : La dépense est imputée au chapitre 65-6574 
du budget de la collectivité 

ARTICLE 3 : D’exprimer le souhait que le salon du livre 
de Saint-Martin soit organisé une année sur deux en par-
tie française.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 6-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 29 mai à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, 
Daniel GIBBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Daniel GIBBS

OBJET : 2- Prise en charge de frais de transport de 
M.WITCZAK Thomas.

Objet : Prise en charge de frais de transport de M. 
WITCZAK Thomas.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant la demande de l’intéressé ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : De prendre à sa charge les frais de transport 
aérien Saint-Martin/Bordeaux/Saint-Martin au bénéfice 
de M.WITCZAK Thomas, en vue de sa participation aux 
stages de formation se déroulant sous l’égide de la Fédé-
ration Française de Ski Nautique, du 23 juin 2012 au 06 
août 2012, sous réserve de son inscription aux stages de 
formation et/ou au championnat de France. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 mai 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBS
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 3 - 5 - 2012
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 5 - 17 - 2012
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